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La rentrée s'est effectuée dans un paysage politique modifié :constitution 
d'un nouveau gouvernement sans participation communiste, projet de référen­
dum sur les libertés avorté, programme de « modernisation » affiché par le 
nouveau 1 cr Ministre. S'il ne nous revient pas de tirer ,\es enseignements politi­
ques de cet été « exceptionnel » , le programme économique de Laurent 
FABIUS, nous concerne, et, disons-le franchement : il n'est pas de nature à 
répondre aux espoirs de ceux qui voulaient en finir avec le chômage et le déclin 
industriel que la droite nous avait laissé en héritage. 

La presse a beaucoup parlé de décrispation. Pourquoi pas? Mais après la mise 
en cause de la sidérurgie nationale, les projets de fermeture de puits miniers, la 
partition de Creusot-Loire, les replis de l'industrie automobile, ou la montée du 
chômage, la décrispation ne semble pas s'adresser au monde du travail. 

Ce n'est pas la présentation du nouveau projet de budget 85 qui peut nous ras· 
surer. Au contraire ! Malgré les apparences, ce sont les salariés les plus modes­
tes qui vont payer le plus cher l'austérité budgétaire ! Et une bonne partie des 
salariés du CNRS sera du nombre. Pour ces derniers, non seulement, le niveau 
du POUVOIR D'ACHAT n'a pas suivi celui des prix, mais en plus ils demeu­
rent incroyablement défavorisés par rapport à la plupart des salariés dans des 
domaines aussi essentiels que l'accès au logement, les vacances, ou les prêts . Il 
est devenu urgent de résoudre ces problèmes. Et ce n'est pas le silence qui règne 
autour du STATUT qui nous console ! 

Après bientôt 3 années bien remplies (en réunions, et groupes de travail) on 
nous apprenait à la veille de l'été que les choses devaient être« bouclées »avant 
la mi-juillet ... Aucune nouvelle depuis, on comprend sans peine les inquiétudes 
qui s'expriment. Certains allant même jusqu'à se demander si le statut sortira 
un jour ... Le nouveau ministre de la Recherche a eu le temps de se faire une idée 
sur la question. IL EST TEMPS DE RENDRE PUBLIC LE STATUT ! 

Lors du dernier CTP nous avons eu l'occasion de rappeler les améliorations , 
, selon nous, indispensables pour qu'il joue un rôle attractif et corresponde aux 
espoirs majoritaires des personnels scientifiques ; en particulier : 

- Solder des années d'injustice :c'est à dire RECLASSER tous les person­
nels . 
Pas de laissés pour compte : c'est à dire ÉGALITÉ pour tous (le scandale 
qui continue de frapper les administratifs doit cesser !) 

- Pas de divisions artificielles : TOUS LES 2 B et 2 D DOIVENT PAS­
SER ASSISTANT-INGÉNIEURS. 

- Pas de conditions DISSUASIVES pour le rachat des RETRAITÉS. 

Si le statut ne prenait pas en compte ces questions, il resterait inachevé. Il serait 
pourtant plus raisonnable de partir d'un bon pied à l'occasion d'un nouveau 
statut. .. 

Autre sujet de préoccupation : les CRÉA Tl ONS DE POSTES. Après les hypo­
thèses du Schéma Directeur 84-86 concernant les ITA, on entend persis ter une 
te ndance à l'arrêt de tout recrutement d'ITA. Ils seraient« assez nombreux» et 
«mal répartis », il suffirait de faire un effort de formation et d'organiser une 
« bonne mobilité » et le tour serait joué. Nous sommes preneurs d'un débat 
national transparent sur toutes ces questions dont l'importance ne nous 
échappe pas. Mais il ne demeure pas moins que ni une politique de formation 
solide (qui se fait attendre), ni l'organisation intelligente de la mobilité (atten­
due elle aussi) ne peuvent rajeunir un corps trop âgé, ou se substituer à l'irriga­
tion de l'environnement technique des labos par de nouvelles embauches. Les 
IT A constituent un cadre indispensable à l'activité scientifique, cette dernière a 
besoin du renouvellement des compétences autant que leur maintien à niveau . 
Le problème se pose en termes identiques pour les chercheurs (on n' a pas fini de 
mesurer les effets de la politique de sous-embauche qui a prévalu pendant des 
années) ; ce n'est donc pas en opposant le taux de croissance des emplois de 
chercheurs à celui des ITA qu'on va remettre les choses en état. C'est plutôt en 
définissant une vraie politique de l' emploi scientifique qui parte des besoins et 
respecte l'éq-uilibre des compétences qui composent les formations. 

Nous restons convaincus qu'une telle politique ne trouvera son efficacité que 
dans une concerta tion réelle avec l'ensemble des partenaires (instances scientifi­
ques, syndicats). Nous y sommes ouverts avec la volonté de progresser. 

Cependant nous en appelons à la vigilance de tous ; des progrès ont é té accom­
plis en 3 a ns , ils n'ont été possibles que parce qu'ils corres pondaient à une aspi­
ration fortement majoritaire , appuyée par des actions presque permanentes 
durant d es années . Il ne fa ut surtout pas relâcher nos efforts . Certains rêvent 
déjà de saisir la fin de la période d'application de la Loi d 'Orientation de la 
Recherche (85) pour réviser en baisse les objectifs . 

Pour nous aucune question n'est réglée d'avance (statut, pouvoir d'achat, 
moyens de recherche), nous allons donc nous mettre au travail, solliciter chaque 
sala rié pour débattre des objectifs que nous leur proposons et des formes 
d ' action pour y pa rvenir. S; chacun s'y met, et si le mouvemen t syndical (puis­
sant au CNRS) agit dans l'unité nous pouvons avoir l'espoir de progresser. 
Nous fe rons tout pour cela . A vous de nous y aider. 

LE BUREAU NATIONAL DU S NTRS-CGT 

Paris le 17 Septembre 1984 



RECHERCHE: BUDGET 85 

Le projet de Loi de Finance pour 
1985 élaboré sous le thème ((d'une 
vigoureuse limitation de la crois· 
sance des dépenses publiques ,, 
impose une austérité quasi gén.érale 
à l'ensemble des activités de l'Etat. 

Quoique qualifié de «budget actif», 
le budget ci vi 1 de recherche et déve­
loppement (B.C.R.D.) n'échappe pas 
à la règle. 

Sans sous-estimer la croissance 
supérieure du B.C.R.D. par rapport 
aux moyens de l'État, il n'en demeure 
pas moins que le budget 85 est le 
plus mauvais budget depuis la 
période 1975-1978, et qu'il ne res­
pecte plus les rythmes de progres­
sion prévus par la loi (17,8 % en 
volume). 

La progression D.O. + A.P. étant de 
7,3 % en valeur, elle tombe à. 2,1 % 
en volume (sur la base d'un taux 
d'inflation officiellement estimé pour 
85 à 5,2 %). Il faut tenir compte du 
correctif apporté par ce que l'on 
appelle «l'indice de sophistication » 
de la recherche qui est estimé à 3 % 
enviro,n. On arrive ainsi à un budget 
en croissance réelle inférieure à 0. 

DEBUDGÉTISATION 
Le mécanisme amorcé en juin 

dernier pour ''récupérer, une partie 
des crédits annulés, où le CNES et le 
CEA avaient dû recourir à l'emprunt, 
se trouve·consacré pour la premrère- . 
fois dans le budget 85: ' 

- pour deux programmes aéronauti­
ques : le FALCON 900 et le A 320 à 
hauteur de 300 MF. 

- De même, I'I.F.P. va. financer 
I'IRCHA à raison de 18,7 MF en 
A."P. et 34,8 MF en D.O. 

DES PRIORITES OUI 
N'EN SONT PLUS ... 

Si la filière électronique est affi­
chée comme prioritaire avec 17 %, 

elle se trouve sous la responsabilité 
des P.T. et il n'est pas certain qu'il 
faill'e considérer comme une aug­
mer:~tati.on des moyens de la fi 1 ière 
les crédits de ·l'INRIA 'qui lui sont 
désormais affectés. 

Il aurait été int'éressant de connaître 
à quoi ont s~rvi les fonds déjà distri­
bués par l'Etat aux industriels. On 
sait déjà que pour 750 MF de frais 
investis en France, plus de 2 mil­
liards sont partis au U.S.A. 

Il serait également instructif de con-, 
naître l'effort de recherche consenti 
par les groupes nationalisés concer­
nés par la filière ... Et ~avoir comment 
s'est corn porté 1' Etat (principal 
actionnaire). 
Il en est de même pour les biotechno­
logies. 

Il faut constater que ces «priorités » 
se font aû détriment d'autre program­
mes mobilisateurs: cc énergie,, et 
cc tissu industriel , dont l'importance 
n'est pas moins stratégique que les 
précédents. 

L'EMPLOI SCIENTIFIQUE 

Là aussi, on assiste à un freinage 
brusque de la tendance amorcée en 
1981, avec un retour à une croissance 
différenciée des emplois, au détri­
ment des I.T.A. : 536 postes de cher­
cheurs contre 64 postes d'I.T.A., plus 
408 postes réservés aux intégrations 
(ces derniers ne correspondant pas à 
un accroissement réel d'effecti.fs). 

Quant au déblocage des carrières, 
814 transformations, dont 448 pour 
les I.T.A., lui sont consacrées (seule­
ment). 

Il faut comparer ces chiffres aux 510 
postes frais créés pour le seul Musée 
des Sciences et Technique·s de la Vil­
lette ! ! 

Le projet de Loi de Finance pour 
1985 fait apparaître pour la première-

fois la nomenclature des postes en 
référence avec le nouveau statut (voir 
tableau no 3). L'étude des mesures· 
prévues fait apparaître que : 

- Des intégrations se feraient en 
1 ere classe des corps et dans les 
corps des Assistants-Ingénieurs 
(770 2B et 34 2D an CNRS, 112 2B 
et 10 2D à l'INSERM). Cela consti­
tue une prise en compte très li mi­
tée de ce que nous avons défendu 
dans les CTPC. 

- Les aut1es 2B et 2D seraient répar­
tis pour quelques uns en 1 ere 
classe Tecnicien et de Secrétaire 
d'Administration de la Recherche. 
Ceci est inacceptable ! Ces mesu­
res sont en contradiction avec les 
propositions de l'ex M.I.R. et avec 
les textes proposés aux CTPC du 
CNRS et de l'INSERM (intégration 
en Technicien ou S.A.R. de 1ere 
classe en attendant, pour certains 
d'entre eux, le passage en 
J\Ssistant-1 ngén ieur). 

- Les corps d'Aide-Technique et 
d'Agent de Bureau (catégorie D 
Fonction Publique) sont mainte­
nus. 
Cependant par le jeu des transfor­
mations d'emploi (au CNRS) il y a 
volonté de vider le corps des 
Agents de Bureau. 

En ce qui concerne les transforma· 
tions d'emplois, celles-ci sont au 
nombre de 211 pour les JTA du CNRS 
et 43 pour les ITA de l'INSERM. Con­
tre les 222 pour le CNRS et les 46 

pour l'INSERM qu'avaient annoncées 
le M.R.T. le 18 Septembre. 

Le tableau (no 3) ne fait apparaître 
que les postes créés et ceux suppri­
més (nous n'avons pas connaissance 
des cascades évoquées par le M.R.T. 
le 18 Septembre et qui devaient aug­
menter les possibilités de promo­
tions). 

PAR ORGANISME 
Le budget fait apparaître les pl us 

fortes croissances pour l'Inst itut Pas­
teur ( + 16,2 %, moye nnant des 
transferts de crédits relevan t du bud~ 
get de la santé), le CNRS (11 %), les 
biotechnologies et l'électronique, le 
CNRS ne progresse que de 8,1 % en 
valeur (c'est à dire que son budget 
sera a peu près en croissance zéro si 
on défalque le taux estimé de l' infl a­
tion, plus le coût de sophistication). 

Le conseil d'Administration du CNRS 
siègera en séance exceptionnelle le 
13 novembre prochain pour n'exami­
ner que le budget. On en reparlera 
donc plus en détail à ce moment-là. 

En résumé, il est désormais évi­
dent que la dépense nationale de 
Recherche et Développement 
n'atteindra pas les 2,5% du Produit 
Intérieur Brut, comme le prévoyait la 
loi d'Orientation et de Programma­
tion. La France reste donc vulnérable 
dans la compétition économique, 
d'autant plus que notre effort de 
recherche industrielle est nettement 
inférieur à celui de nos principaux 
concurrents : 
- il ne représente que 43 % du 

financement total contre 56 % en 
RFA, 59 % au Japon ou 55 % en 
Italie. 

Il faut remonter à 1977;&our hou­
ver une croissance en volume, infé­
rieure ou égale à zéro.,. 

RICHARD VARIN 

Budget : voir 

tableaux 1, 2, 3, en annexe. 

Tableau no 3 

PROJET DE BUDGET 1985 
MESURES POUR L'INTÉGRATION DANS LE STATUT DE TITULAIRE I.T.A. TRANSFORMATIONS D'EMPLOIS ITA ~RÉATIONS D'EMPLOIS 

NOUVEAUX I.T.A. 

C.N.R.S. I.N.S.E.R.M. Corps C.N.R.S. I.N.S.E.R.M. C.N.R.S. I.N.S.E.R.M. 
Emplois de contractuels Emplois de titt~laires Emplois de contractuels Emplois de titulaires et Emplois Emplois Emplois Emplois 

supprimés créés supprimës créés classe supprimés créés supprimés créés 
OA 37 I.R.h.cl. 37 OA 2' I.R.h.cl. 2 I.R. h·CI. 
lA 316 I.A. 1ec1. 316 lA 27 ·.I.R.1 9 cl. 27 IR 1 
2A 1 510 I.A. 2ec1. 1510 2A 110 I.R. 2e cl. 110 IR 2 26 10 6 5 
3A 1305 I.E.1ec1. 184 3A 191 I.E.1e cl. 20 lE 1 3 10 
lB 2 116 I.E. 2e cl. 3 4.81 lB 200 I.E. 2e .. cl. 374 
lB bis 244 18 bis 3 lE 2 12 4 5 
28 2307 A.l. 770 28 337 A.l. 112 Al 35 17 4 
38 1 964 Tech. 1e cl. 99 38 516 Tech. 19 cl. 22 T1 3 

Tech. 2e cl. 172 Tech. 29 cl. 38 T2 5 
Tech. Je cl. 3230 Tech. Je cl. 681 T3 120 14 4 1 

48 339 Adj. Tech. 19 cl. 87 48 5 Adj. Tech. 1 e cl. 21 Ad. Ti 18 3 ' 
58 1 036 Adj. Tech. 29 cl. 1 288 58 320 Adj. Tech.2e cl. 304 Ad. T2 ·53 7 . 

__.:.. 

68 516 Ag.T1ecJ. 40 68 211 Ag.T1ecl. 17 Ag. T1 6 1 
78 97 Ag. T 2e cl. 573 78 53 Ag. T 2e cl. 247 Ag. T2 89 4 . 
88 3 Ai. T 1ec1. 1 1 1 Ai. T 1 

Ai. T 2e cl. 2 Ai. T2 
OD 19 Ch.d'Adm. 19 OD 13 Ch.d'Adm. 13 Ch. Adm. 
lE> 162 Att. d'Adm. Pal . 9 ID 62 Att. d'Adm. Pal 3 Att. Pal. 

A tt. d'Adm. 1 e cl. 14 Att. d'Adm. 1e ci. 5 Att. 1e 
Att. d'Adm. 2e cl. 139 A tt. d'Adm. 29 ci. 54 Att. 2e 20 4 

20 343 A.l. 34 20 93 A.i. 10 
3D 814 S.A.R. 1e cl. 36 3D 213 S.A.R. 1e ci. 9 SAR 1 

S.A.R. 2e cl. 81 S.A.R. 2e cl. 16 . SAR 2 
S.A.R. Je cl. 1006 S.A.R. 3e cl. 271 SAR 3 10 2 

40 605 Adj. Adm'1 e cl. 44 40 115 Adj. Ad m. 1 e cl. 11 Adj. A1 3 
50 85 Adj .. Adm. 2e cl. 646 50 51 Adj. Adm. 2e ci. 155 Adj. A2 7 
60 bis 45 1Ag. Adm. 1e cl. 3 6Dbis 36 Ag. Ad m. 1 e cl. 3 Ag. A 1 

Ag. Adm. 2e cl. 42 Ag. Ad m. 2e cl. 33 Ag . A 2 10 6 
,o 

60 10 Ag. Bur. 1 e ci. 1 60 7 Ag. Bur. 1e cl. 1 Ag. B 1 1 Ag. Bu'r. 2e cl. 9 Ag. Bur. 2e cl. 6 Ag. B 1 9 (: 
TOTAL 13 871 TOTAL 13871 2 555 2 255 211 211 43 43 18(1) 11(2) 

---- - ---~ 

(1) dont 6 pour intégration contrats DRET au CNRS (2) dont 4 pour intégra tion contrats DRET a l' INSERM l.R. = Ingénieur de Recherche . - l.E. ~ Ingénieur d'Etudes. · A.l. = Assistant l. -Tech. = 
Technicien- Adj . Tech. = Adjoint Techmque.- Ag . Tech . = Agent techmque . - Ai . Tech. = Aide technique. -Ch . d'Adm . = Chargé d'Admin istratiOn . - Att. d'Adm. = Attache d'Adm inistration.- Att. 
d" A dm . Pal = Attaché d'Admimstranon Principal. · S.A.R. = Secrétaire d'Administration de la Recherche. - Adj . Ad m. = Adjoint Administratif. Ag. A dm. = Agent Administratif. . Ag. Bur. = Agent de 
Bureau. 



STATUT 
LE 18 SEPTEMBRE, La F.E.R.C.-C:G.T 

REÇUE AU MINISTÈRE 
Lors d'une rencontre le 18 Septembre 

entre une délégation de la FERC CGT et une 
représentante du Ministère de la · Recherche 
et de la Technologie, ceDe-cl a indiqué que : 

- le changement de gouvernement a forte· 
ment perturbé des discussions interministé· 
rielles en cours au moment de la tenue des 
CTPC du CNRS et de l'INSERM , 

les questions relatives à la composition des 
jurys de concours des chercheurs feraient 
encore l'objet de discussions entre le M.R.T. 
et la Fonction Publique , 

1 

CREATIONS 
D'EMPLOI 

Tableau n° 1 

ORGANISMES CRÉATIONS 

CH ou cadres ITA ou non C. Total ] 

EPST 
CNRS 298 12 310 
INRA 50 B 58 
INSERM 60 B ~ 
ORS TOM 14 7 21 
INRIA 7 4 11 

' 
EPA et Services deR. 
Ec. des Mines 9 2 11 
Minist . Culture 5 s. 
M.E.N. - 10 10 
Plan 1 1 
INED 1 - • IRT 1 1 2 
M .U.L. - 2 2 

E P 1 C 
C.E.A . 24 - 24 
C .N .E.S . 39 - 39 
IFREMER 12 - 12 
GERDAT 13 7 20 
ANVAR 3 2 5 

TOTAL(*) 536 64 600 

(') Non compris 510 postes pour le Musée des 5 .11 .. 1. 

MONTANT-GLOBAL 
DES DOTATIONS 

Tableau no 2 

BCAD LFI 1984 LFI Progression 

MF (1) 1985 Progression du budget 
de l'État (31 

DO 16 886 18443.4 + 9.2 % + 4,5 •t~ 
AP 19949 20418 + 2.4 % - 6.5 % 
CP 17 261 18264 + 5.8 % +5.8 % 

DO+ AP 36835 38861.4 + 5,5 % +3,0 % 
DO+ CP 34 147 36 707,4 + 7,5 '% + 4,7 •Jo 

Crédil d'impOt 750(2) 400(2 + 14,2 %(2) 
Financement 
externe - 355 -

Total en DO 
+ AP 37 585 396t4.4 + 5,4 % 

Total en DO 
+CP 34 897 37 460.4 + 7,3 % 

(1) après rec lassement des dotations selon la structure 1965 
(2) la base 1984 réelle esl en lai t de 350 MF, hors rettel 

• acomptes • spécifique à la première année d'application, 
qu i tausse la comparaison --

(3) dépenses du budget c ivil de l'Etat, hOrs det te publique. 

- la publication des décrets de l' INSERM e t 
du CNRS se ferait fin octobre, début novem­

. bre. 

E,n ce qui concerne la date d'application : 
selon elle, ·« l'hypothèse du 1"' janvier 1984 
pouvait être envisagéè avec une sortie des 
décrets courant ju illet , mais plus l'on s'approche 
de la fin de l'année, plus les choses se compli­
quent. . . ». 

Autrement dit : il est probable que l'application 
ne soit effective qu 'à partir du 1•• janvier 1985 
(NDLR). ·cette apprécia tion semble confirmée 
par la lecture du projet de budget 1985. 

Les propositions de l'ex-M.l.R. d'un plan 
de reclassement (3 000 transformations pour 
les IT A 1 000 pour les chercheurs , en 3 ans) 
n'auraient pas été acceptées par le Ministère des 
Finances. Le M .R. T . se limiterait à défe ndre, 
chaque année jusqu'en 1987, un volant de 
transfo rmations d 'emplois dans le budget. 

Pour 1985la représentante du M.R.T. nous a 
communiqué les chiffres su ivants : 

-CNRS 220 (1) transformations d'emplo is 
d'IT A (432 Promotions) et 177 de 
chercheurs. 

- INSERM 107 (1) transformations d'emplo is 
d'IT A (219 promotions) e t 25 de 
chercheurs. 

-INRIA 7 transformations d 'emplois d 'ITA 
(11 promotions) et 0 de cher-
cheurs. 

Validation des services antérieurs pour la 
retraite : notre in terlocutr ice a indiqué : 
• .. . qu'il était urgent que les décrets sortent... le 
reste serait discuté après. 

(1) Les ch iffres qui apparaissent au budge t son t 
différents 
CNRS : 2 11 transformations IT A 
INSERM : 43 transformations !TA. (Voir 
l'article sur le budget). 

LE 12 OCTOBRE M. CURIEN A REÇU UNE 
DÉLÉGATION CONFÉDÉRALE DE LA CGT 
La CGT a été reçue le 12 Octobre d ern ier 

par M. CURIEN, Ministre de la Recherche et 
de la Technologie . 

Sur les statuts , il a confirmé les propos 
tenus par Mlle TOUCHON à la délégation de 
la FERC reçue le 12 Septembre dernier (voir 
ci-contre). 

Autant de raison pour signer et faire 
signer, largement la lettre que lui ont adres­
sée le SNTRS-CGT. le SNCS-FEN, et 
SNPCEN-FEN et le SGEN-CFDT (CNRS). 

Le Secteur National S .G. E.N.-C.F.D.T. 
C.N .R.S . et assimilés. le S .N.T.R.S . C .G .T .. le 
S .N.C. S .-F.E N .. le S .N.P.C. E.N.-F.E.N. se 
sont renco ntrés le 27 Septe mbre et le 
3 Octobre 1984. 

Ils ont décidé d 'adresser au Min istre de la 
Recherche· et de la Technologie la lettre sui­
vante 

• Monsieur le M inistre. 

Lors d 'u n e ntretien accordé au jo urnal • le 
Monde » au mois d 'ao ût dernier, vous faisiez 
part, concernant les statuts des personnels d e la 
recherche publique , de votre volonté d e p rocé · 
de r à .. . • Une revue rapid e de tous les points en 
d iscussion, suiv ie e n sep te m bre d'un dernier 
to ur de table , de telle so rte que ces affaires 
soient rapidem e nt réglées ». 

Septembre est passé ! Le silence règne tou­
jours auto ur de ces q uestio ns aprè s la précip ita­
tion qui a p ré valu au d ébut de l'été . notamment 
lo rs de la te nue du Comité Techn ique Parita ire 
Central du C.N.R .S . 

Les person nels sont inquiets. Ils s 'hterro­
gent : le statut verra-t-i/ le jour / 

Nous pensons qu'il est temps de rendre 
public le statut comme les mesures d 'accompa­
gnemen t indispensables . en particu lier: 

- reclassement de to us les personnels 
déclassés , 

égalité de prime des administra tifs ave c 
leurs collègues tech nicie ns e t ingénie urs , 

titu larisation des agents à temps partie l, 

- intégration de lous les age nts classés en 
2 B e t en 2 0 dans le corps des 
assistants-ingénieurs, 

- conditions spécifiques pour le rachot des 
retraites , 

app lication au 1 '''janvier 1984 . 

A fin de connaître le conte nu des arbitrages 
tant sur les dé cre ts statutaires que sur les m esu ­
res d 'accompagne ment. les o rgan isations syndi­
cales du C.N. R .S . signata ires vous demandent 
de bien voulo ir leur accorder une e ntrevue dans 
le s meilleurs dé lais. » 

Ils appellent les chercheurs , ingénieurs . 
techniciens e t administratifs du C.N.R.S . à sou­
tenir le ur démarche en signant massivement 
cette lettre pour l'adresser au Ministère . 

Ils invitent le urs sections loca les à 'se rencon­
trer pour prendre toutes les initiatives allant 
dans ce sens. 

Paris, le 3 Octobre 1984 



Evaluation 
des ITA 

Intervention de Gerard Mandville au Con­
seil Scientifique du CNRS le 11 octobre 1984 

Dans l'évaluation des IT A, il s'agit essentiel­
lement d'évaluer leurs qualifications. C 'est à 
dire la somme des connaissances théoriques et 
pratiques acquises par un agent en rapport avec 
l'ensemble des aptitudes et des capacités lui per­
mettant d'exercer un certain niveau de fonction 
et de responsabilité . 

De fait, la qualification dépend tout à la fois 
des individus et des rapports sociaux qui s'éta­
blissent dans le laboratoire et dans la discipline . 
Cela est particulièrement vrai dans la recherche 
où les métiers classiques de la production ou de 
la fonction publique sont modelés par les disci­
plines scientifiques. Ceci a conduit à reconnaître 
les particularités des professions ouvrières et la 
notion de travailleurs scientifiques. 

Cette notion de qualification, assez classi­
que et ancienne dans le secteur productif , ne 
s'est imposée qu'avec l'émergence du rôle spé­
cifique des !TA. Les conceptions antérieures 
des modes d'évaluation reflètant le rôle subal­
terne dévolu aux IT A. · 

L'opération « suivi de carrière " a permis 
une importante réflexion et une définition des 
critères d 'évaluation d'une qualification, des 
contenus des emplois type des !TA, la dé termi­
nation des branches d'activité professionnelle. 
L'élaboration d 'un dossier très complet pour 
chaque agent et son examen avec les éléments 
définis précédemment a permis de mesurer les 
niveaux de qualifica tion des IT A. Cette opéra­
tion constitue une riche expérience dont il 
importe de tirer les leçons. 

De même le suivi de carrière, comme anté­
rieurement la revalorisation des professions 
ouvrières, a induit une nouvelle pratique pour 
l'évaluation de la qualification , en prenant 
comme critère essentiel la déte rmination du 
niveau de qualification et le reconnaissance de 
la compétence de l'agent en se faisant assister 
d'experts désignés par les syndicats e t par 
l'administration . 

A mon avis se sont d es principes e t une pra­
tique qu 'il faut maintenir pour le changement de 
corps dans le nouveau statut. 

Nous avons précédemment défini la qualifi­
cation comme un rapport tout à la fois avec 
l'individu e t avec son millieu, soit à un moment 
donné, la qualification d'une dynamique. 

Pour les cherch eurs une même instance 
examine cette dynamique liée à la politique 
scientifique, l'e mploi et l'é volution des cher­
cheurs. Les sections du comité nationa l peuvent 
être à même de maîtriser les rapports existants 
et faire des propositions pour répondre aux 
évolutions. 

Pour les IT A, les sections du comité national 
peuvent mettre en rapport politique scientifique 
et emploi des ITA, mais aucune instance con­
sultative au CNRS ne met en rapport politique 
scientifique , emploi e t évaluation des !TA. 

C'est une lacune qui conduit à des difficultés 
par exemple pour é tablir les plans de formation 
des IT A. Bie n que cela soit un peu hors suje t, 
ce la montre aussi le caractère stratégique de la 
formation en rapport dynamique avec l'évalua ­
tion, et c'est le triptyque forma tion , évaluation, 
emplo i, qu'il est intéressant d'examiner dans sa 
globalité. La consultation des représentants du 
personnel sur chaque volet isolément ne le ur 
permet pas d'intervenir sur ce tte dynamique et 
limite leur rapport. 

Aussi, je pense que l'évaluation p ériodique 
des !TA, prévue dans le statut parculier des 
agents du C NRS, par département scientifique, 
pourrait être un moyen de faire ces m ises en 
rapport, a fin d'avoir une meilleure transparence 
e t une p lus grande efficacité du CNRS. 
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J' LA PAIX car J' LAV 

«En cet été 1984, le risque -d'un suicide 
collectif de l'humanité est plus menaçant que 
jamais ( ... ) Les armes destinées à un conflit 
nucléaire sont accumulées à un rythme accé­
léré. 

Comme pris de folie, les hommes consacrent 
une part croissante de leur intelligence, de leur 
énergie, de leur richesse à préparer leur propre 
destruction( . .. )>> 

Tel est le sens de l'appel lancé par « les cent » 
pour la Marche pour la Pai"t qu ' ils organisent à 
PARIS LE 28 OCTOBRE PROCHAIN. 

LE DÉSARMEMENT : UNE 
GRANDE REVENDICATION 

De 1974 à 1982 1es dépenses militaires mon­
diales ont doublé pour atteindre 700 milliards 
de dollars. On avance le chiffre de 1 000 MIL­
LIARDS pour 1985. C'est insensé. 

Ces chiffres illustrent bien qu 'au-delà du sui­
cide collectif qu 'entraînerait un conflit 
nucléaire, la course aux armements, à cause 
des/ sommes énormes qu'elle immobilise, a des 
conséquences financiè res , économiques et 
sociales de plus en plus graves pour l'ensemble 
des économies, à l' Est co mme à l'Ouest. 

Comme l'a fortement affirmé la dernière con­
férence des che fs de gouvernement des pays 
non-a lignés à New-Delhi en 1983 : « Arrêter la 
course aux armements est un impératif sans 
lequel le développement restera toujours une 
utopie. Développement et désarmement abou­
liront ensemble ou échoueront ensemble » . 

Les dépenses militaires ont aussi des inci­
dences très fortes sur le développement écono­
mique et le progrès social dans les pays les plus 
développés , où elles atteignent, pour un pays 
comme la France, 20 OJo du budget de l'Eta t. 
Ces 20 OJo ont représenté pour 1982, 28 OJo de 
l'ensemble de l'activité industrielle , 32 OJo du 
budget na tional consacré à la recherche. 

Dans une économie qui connaît une croissance 
très faible, occuper un tiers de la production 
industrielle et de la recherche à des fins militai­
res pèse lourdement sur la possibilité d'investir 
dans les secteurs scientifique, technologique e t 
industriel vitaux pour l'indépendance natio­
nale du pays. 

Les Travailleurs Scientifiques sont de plus en 
plus sensibilisés par l'utilisation faite des 
recherches entreprises dans leurs laboratoires. 

Ils s'interrogent. La crise nécessite la mobilisa­
tion de toutes les ressources énergétiques, tech­
niques, humaines disponibles au service du 
redressement économique et social et d'un 
no uvel ordre économique international. Or, 
consacrer un quart d es budgets nationaux, un 
tiers du potentiel financier, matériel, humain 
de la production industrielle et de la recherche 
au développement de la course aux armements 
dans les .pays industrialisés, comme ce fut le 
cas en 1983, constitue un gaspillage extraordi­
naire. 

Seule une expression de plus en plus large 
de l'opinion publique, dans laquelle les Tra­
vailleurs Scientifiques ont leur propre respon-

sabilité peut stopper cet engrenage et condu ire 
les gouvernements à négocier. 

Comme il l'avait déjà fait en 1982 el 1983, 
notre syndical, dans le respect des bases qui 
soulendenl le mouvement de « l'appel des 
cent » , apporte tout son soutien à celle initia­
live qui s'inscrit dans le cadre de la SEMAINE 
INTERNATIONALE DE L'ONU POUR LE 
DÉSARMEMENT. 

Afin de créer les conditions d'une large sen­
sibilisation des IT A et des chercheurs du 
CNRS, de l'INSERM et de l'INRIA autour de 
ces questions décisives pour la survie de 
l'humanité, le SNTRS appelle ses adhérents à 
signer et à faire signer très largement autour 
d'eux l' appel ci-joint, à le renvoyer au siège du 
syndical afin que nous puissions faire un bilan 
de la préparation de celle importante initiative. 

La paix c'est notre affaire 
à tous 1 

Marche p our la Paix 18 Octobre 
· B4 Paris 

Appel des 100 
En cet été 1984. le risque d'un suicide collectif de l'humanité est plus 
menaçant que jamata. Noua savons maintenant qu'un conflit nucléaire 
aurait dea conséquences af désastreuses qu'un long • hiver nucléaire • 
s'étendrait sur notre planète, mettant en péril la plupart des espèces. 

Et pourtant, les armes destinées à un tel conflit sont accumulée& à un 
rythme accéléré. Comme ptls de folle, les hommes consacrent une part 
croissante de leur Intelligence, de leur énergie, de leur richesse è préparer 
leur propre destruction. 

La catastrophe possible aat d'une taU. ampleur qu'de dépasse notre Imagina­
tion. SI noua étl~ dana t'lnè8J)àeft• de la regarder en face, nous risquerions de 
nous comporter comme at elfe ·na noua menaçait paa. Le combat à mener 
aujourd'hui est celui de la vie ®l)ti.B la mort ; Il mérite tous les efforts, li nécessite 
ranaQement de toua. 

Pour manlr..ter o.et tJnœ..m. plusieurs centaines de mi1Uei8 de personnes 
ont patt~ en jutn ~ 6 t el de cent personnalités représentatives des dlver· 
aee aens1bnlt4a de ta eoclêW rançalae, è une marche dana Paris. Le 19 Juin 1983, 
un demknUI~ ckt fe)'nmea, d~onùneà et de jeunes se sont Jencontréa dans une 
• fête pour ta palX 11 pour .nanftuter leur espoir d'un monde ennn libéré de 
l'angotase de eon autodeatructlon. 

Q lfi>urttVtlà d •IIUI:nrln111111'. t!>Atlill âlnNM RIV'.l _ _ 

Le 28 octobre ~par: 1 volon~ de tous, un sommet de la lufte pour garantir 
notre 8KuriN, dana QJ1 ~·..,.... de (JI. hantise d'une conflagration nucléaire, 
ctpda da .-rat d'àdlé .o~Qt les peuple • • 

Je aouttene .-~~A LA ~ARCHE POUR LA PAIX • du 28 Octobre 1984. 

NOM, PRéNOM • • • • • • • • • • • - •. • •• • . * • • • • • •• ••• • • •• ••• • ••• • ••• • • •• • ••• •• 

QUALITÉ •• • •••• • 

SIGNATURE . .... . .. .. . . ...... . ......... . . . . . . .. . .... . .... . .... .. ... . ... . . . 

ADRESSE • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •• ••• .•.• • . • .• • ••• • • . ••• • •••.•.•••••..• 

. . . . . . . . . . . . . . ................... ...... ...... ..... ..... ..... ..... .... . 
Je verae ••• • .••••••.• • •••• • ••••••••• • •... • .... • •.. •• ••.• .. .. •• •••.•.... 

A remettnt 6 un mUttant CGT connu de VOU8 ou 6 ntnvOJ8r i SNTRs.CGT. 
&7, annue d"llaHe 7&013 PARIS qullranlmettnt li • rappel dell cent •· 


